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Introduction


À quand peut-on faire remonter les origines de la spécificité de la coopération européenne en matière économique et monétaire ? Peut-être au 21 août 1849, lorsque Victor Hugo, dans son discours d’ouverture au Congrès international de la paix à Paris, se montra visionnaire sur la nécessité d’une Europe unie : « Un jour viendra où l’on verra ces deux groupes immenses, les États-Unis d’Amérique, les États-Unis d’Europe, placés en face l’un de l’autre, se tendant la main par-dessus les mers, échangeant leurs produits, leur commerce, leur industrie, leurs arts, leurs génies ». Il est symptomatique qu’apparaissent dans ce texte les mots « paix » et « Europe » accouplés. Lors de la construction européenne, la référence à ce couple sera maintes fois invoquée. Cela dit, est-ce l’Europe qui apporte la paix ou la paix qui permet l’Europe ? La question mérite d’être posée !

Depuis la signature du traité de Rome en 1957, le destin de l’organisation monétaire européenne (OME) n’a pas été un long fleuve tranquille. Celle-ci a en effet pris plusieurs visages : tout d’abord celui du Système monétaire international (SMI), issu de Bretton Woods, dont il faisait partie intégrante, pour prendre ensuite, après Maastricht en 1992 – trente ans déjà ! –, celui de l’Union économique et monétaire (UEM) et enfin adopter la monnaie unique, l’euro, lorsque ce siècle avait deux ans.

Cette évolution de l’organisation monétaire a accompagné le mouvement d’approfondissement et d’élargissement de l’Union européenne, qui s’est imposé depuis la création de la Communauté économique européenne (CEE), malgré les difficultés et parfois les crises.

Désormais coexistent deux Europes difficiles à concilier : une Europe résolument européenne, voire mondiale, et une Europe de nations – dont les partisans s’affrontent sur le terrain politique.

La monnaie unique, prévue dès l’origine par les pères fondateurs, a joué un rôle décisif en faveur du marché unifié des biens, des services et des capitaux, de l’intensification des échanges au sein de l’Union européenne ainsi qu’entre l’Union et ses partenaires extérieurs. Néanmoins, elle ne saurait suffire à faire converger les économies des pays membres, condition essentielle pour aboutir à une région économique puissante et solide.

Les règles de bonne gestion des finances publiques nationales – adoptées en commun afin de renforcer cette convergence, au prix de la renonciation par les États membres à certaines marges de manœuvre – perdent leur efficacité quand les tensions deviennent trop vives. Le maintien dans l’euro peut alors exiger des sacrifices considérables, comme l’a montré la crise grecque.

Les bénéfices de la monnaie commune ne seront complets et durables que si l’intégration des économies européennes est parachevée sur tous les plans. Des progrès importants ont été accomplis en matière de solidarité financière, notamment en dégageant des moyens exceptionnels pour répondre aux chocs successifs (crise financière, crise sanitaire) qui ont touché l’Europe ces dernières années.

La Banque centrale européenne (BCE) a également su faire preuve de souplesse, allant au-delà de son mandat initial pour protéger les États contre les dangers de l’inflation et contribuant, par une politique monétaire accommodante, à soutenir l’activité économique fragilisée.

Cependant, beaucoup reste à faire sur le plan budgétaire, fiscal et bancaire. Les systèmes de protection sociale doivent eux aussi être rapprochés. À défaut, les crises qui émaillent immanquablement la vie économique pourraient déstabiliser la construction européenne elle-même. Alors, peut-on maintenir la monnaie unique sans créer une union fédérale ? Peut-on préserver l’Union européenne en renonçant à certains aspects de l’intégration monétaire ? Quelles réponses donner aux nouveaux défis que constituent le Brexit, la guerre en Ukraine ou l’émergence des cryptomonnaies ? Voilà quelques questions que soulève cet ouvrage après avoir rappelé les fondements du système monétaire que connaît l’Europe d’aujourd’hui.

Le présent texte se développe en sept chapitres pouvant eux-mêmes être regroupés en trois parties. Une première partie, de nature historique, porte sur la naissance de l’organisation monétaire européenne, et décrit le Système monétaire européen, avant d’étudier l’établissement de l’Union économique et monétaire. Une deuxième partie traite de la réalité de l’UEM et de son évolution, de son apparition jusqu’à nos jours. Enfin, une troisième partie traite de la stabilité bancaire et de la dynamique budgétaire.








CHAPITRE PREMIER
La naissance de l’organisation monétaire européenne



Il fallut attendre près d’un siècle pour que la vision hugolienne se concrétise. En mai 1945, juste avant la fin de la Seconde Guerre mondiale, un système monétaire international s’élabora en un temps record, destiné à effacer les conséquences économiques de la non-production des flux, due à la dépression de la décennie des années 1930, et celle de la destruction du stock des appareils de production due au conflit des années 1940. À partir de ce moment-là, l’OME devint une composante du SMI et son espace se conjuguait avec lui.

Mais face à la déstabilisation du SMI, et particulièrement l’affaiblissement du dollar en tant que centre monétaire de celui-ci, les États européens s’efforcèrent de le remplacer – à l’issue d’une longue marche – par une unité monétaire autonome et de placer leur espace hors de ce système. Ainsi, l’histoire monétaire du XXe siècle s’inscrit en réalité dans un double mouvement, de la dislocation mondiale à la construction monétaire européenne.



I. – Mort du Système monétaire international

Dans le cadre du SMI se succédèrent deux sous-périodes : l’une caractérisée par un système de parité de taux de change fixes, et l’autre par un régime de taux de change flottants. Les analyses techniques de leurs composantes appellent une réflexion politique sur l’ensemble de la période.

 

1. Le système de parité des taux de change fixes. Ce système est issu des accords de Bretton Woods, signés le 22 juillet 1944 après trois semaines de débat entre 730 délégués, dont celui de la Chine – qui ne basculera dans le monde communiste que cinq ans plus tard ; un observateur soviétique était également présent. C’est Pierre Mendès France qui conduisait la délégation française. Ces accords se caractérisaient par trois éléments : des parités fixes, des monnaies convertibles et un étalon de change.

 

(A) Des parités fixes mais flexibles. – Ce système mettait un terme aux dévaluations compétitives – trop fortes ou injustifiées – qui avaient perturbé l’équilibre des échanges des années 1930. Chaque pays, au titre des accords de Bretton Woods – ville de la côte est des États-Unis, dans l’État du New Hampshire –, est tenu de déclarer au Fonds monétaire international (FMI) l’une des deux institutions intergouvernementales nées aux termes de ces accords : la parité de sa monnaie soit par rapport à l’or – et c’est une parité déterminée par un poids de métal –, soit par rapport au dollar – et c’est une parité déterminée par un taux de change –, étant entendu que ces deux options sont corrélées puisque le dollar, par sa définition inchangée depuis 1934, correspond à un poids de 1/35e d’once d’or.

Une fois déclarée, il est convenu qu’une parité doit être défendue par les banques centrales. Elle doit l’être, dans la limite des marges dites de « fluctuation », autour des parités déclarées. Mais elle doit être soutenue, à l’intérieur de ces marges de fluctuation, pour les seules opérations au comptant. Cela signifie – bien que le système issu des accords de Bretton Woods ait été un système qualifié de parité de taux de change fixes – que ce système a été valable pour les opérations au comptant, mais que pour les opérations à terme nous étions déjà dans un système (ou un non-système) de taux de change de fluctuation limitée. Enfin, cette parité déclarée ne peut être modifiée sans l’accord préalable du FMI, sauf si le taux de dévaluation ou de réévaluation projeté est inférieur à 10 %.

 

(B) Des monnaies convertibles sur le plan externe. L’on entend par là la convertibilité limitée aux avoirs des non-résidents – et encore, pour ces non-résidents, la convertibilité est limitée à leurs seules créances commerciales, lesquelles correspondent aux mouvements de biens et de services et non à ceux résultant des mouvements de capitaux et correspondant aux créances purement financières.

Convertibilité externe, mais en quoi ? La réponse est simple : le pays débiteur aura la faculté de payer soit dans la monnaie du pays créancier, soit dans une monnaie internationale (le dollar ou l’or). Dans les deux cas, si cette convertibilité est exercée, elle se traduit pour le pays débiteur par une ponction sur ses réserves de change, d’or ou de devises.

 

(C) Un étalon de change : le dollar. – Les deux éléments précédents ont été complétés par une déclaration unilatérale du gouvernement américain, aux termes de laquelle il s’engageait à assurer la convertibilité du dollar en or – pour les créances des banques centrales non-résidentes sur la base d’une once d’or pour 35 dollars. À l’époque, les États-Unis détenaient près de 70 % des réserves mondiales d’or, lesquelles servaient de garantie ultime à ladite convertibilité.

Ainsi, aux deux instruments précédents – la monnaie du pays créancier et l’or – venait s’ajouter, en s’y intercalant, le dollar. Et par là s’établissait une distinction entre deux catégories de monnaie : celle qui était immédiatement convertible en or – il n’y en avait qu’une, le dollar – et celles qui étaient simplement convertibles entre elles, les autres.

La conséquence de cette déclaration est que le dollar étant réputé égal à l’or (« dollar is as good as gold »), les créanciers en dollars ne sont pas enclins à demander sa conversion en or. Aussi le dollar est-il immédiatement assimilé à l’or et s’est-il progressivement substitué à lui. Le dollar est ainsi devenu la monnaie internationale du monde occidental et la monnaie du monde non occidental pour ses relations internationales. En fait, le système de Bretton Woods était le régime du dollar comme étalon de change, et dans ce système « toutes les monnaies européennes sont en principe reliées au dollar dans le cadre du Gold Exchange Standard, et ainsi les monnaies du marché commun européen participent d’un système monétaire mondial quasi fixe », nous rappelle Jean-Claude Trichet, président de la BCE de 2003 à 2011. Ainsi les monnaies du marché commun européen participent-elles implicitement à un système monétaire mondial.

L’or est donc le centre d’un système monétaire autour duquel tout gravite. Mais comme les réserves des États-Unis, gages de l’ensemble du système, sont bunkérisées à Fort Knox dans le Kentucky – où le gouvernement fédéral américain entrepose les réserves d’or des États-Unis ou celles qui lui sont confiées en dépôt par d’autres pays, l’or monétaire est devenu un astre mort, à la différence de l’or industriel, qui brille encore tous azimuts.

 

2. Le régime des taux de change flottants. L’émergence de ce second régime résulte de la déconsolidation du système précédent. Il est possible de prendre la mesure de ce régime en évoquant successivement la diminution du stock d’or des États-Unis, la suspension de la convertibilité du dollar en or, les dévaluations du dollar et le Smithsonian Agreement, l’institutionnalisation du flottement général des monnaies à l’issue des accords de Kingston (ou de la Jamaïque) et, enfin, le remplacement du dollar par le droit de tirage spécial (DTS).

 

(A) L’effondrement du système précédent. – Il ne s’est pas effectué ex abrupto. C’est plutôt l’histoire d’une décadence, dont la durée correspond à près de la moitié de celle du système lui-même. Les premiers craquements apparaissent à partir de 1958, lorsque le stock d’or des États-Unis commence à diminuer régulièrement du fait de l’ampleur et de la permanence du déficit de la balance américaine de paiements. Certains pays créanciers en dollars, dont la France, dénoncent le privilège exorbitant de cette monnaie. Lors d’une célèbre conférence de presse de février 1965, le général de Gaulle, sur les conseils de Jacques Rueff, demande la conversion en or rapatriable de nos créances en dollars et milite par là pour un retour à l’étalon-or1.

Face à ces événements, les autorités américaines ont imaginé des mesures de défense. La plus significative fut la création de ce que l’on a appelé le « pool de l’or », ouvert en 1954 sur la place de Londres, qui avait pour finalité de stabiliser le marché libre de l’or par rapport à son prix officiel fixé à 35 dollars l’once. Ce pool ou stock tampon (buffer stock) – constitué par l’ensemble des États membres, à l’instar de ce qui se fait pour d’autres matières premières ou métaux précieux tels que l’étain – vendait de l’or sur le marché libre si ses cours tendaient à la hausse, et en achetait dans le cas inverse. Autrement dit, les cours du marché libre ne devaient pas s’écarter d’une façon significative de celui du marché officiel, réputé celui de l’or monétaire.

 

(B) La suspension de la convertibilité du dollar en or. – En dépit de ces mesures de défense, il y eut un tournant décisif dans l’histoire de l’effondrement du système des changes fixes le 15 août 1971 : à cette date, le stock d’or des États-Unis avait atteint à la baisse le seuil réputé critique de la contre-valeur de 10 milliards de dollars calculé à 35 dollars l’once. Le gouvernement des États-Unis, sous la présidence de Richard Nixon, déclarait unilatéralement la suspension de la convertibilité du dollar en or.

Il y eut une tentative de restauration quelques mois plus tard, puisque les 17 et 18 décembre 1971, les gouverneurs des banques centrales des pays membres du FMI se réunirent à Washington. À l’issue de cette réunion furent signés les accords dits « Smithsonian Agreements », du nom de l’institution dans laquelle se déroulaient les travaux de cette conférence.

Au terme de ces accords fut établie une nouvelle grille de parités, c’est-à-dire un réalignement ordonné et généralisé des taux de change de l’ensemble des monnaies. Une première dévaluation du dollar fut concrétisée avec un taux légèrement inférieur à 10 %. Il était également prévu, au titre de cette restauration de l’ordre ancien, un élargissement des marges de fluctuation qui, de plus ou moins 1 % autour de la parité déclarée au FMI, passait à plus ou moins 2,25 % de part et d’autre de la nouvelle parité.

Cette restauration n’a pourtant duré qu’un peu plus d’une année, puisqu’en mars 1973 – concomitamment à la deuxième dévaluation du dollar, dont le taux se situe également en deçà de 10 % –, les banques centrales de la Communauté économique européenne décidèrent de ne plus le soutenir. Ainsi, on entrait dans l’ère du flottement généralisé de facto qui dura jusqu’aux accords de Kingston en 1976, qui ouvraient l’ère de jure des accords de flottement généralisé.

 

(C) Le remplacement de l’or par les droits de tirage spéciaux (DTS). – Aux termes des accords de Kingston, le prix officiel de l’or à 35 dollars l’once est aboli et le FMI se dessaisit progressivement de celui qui était en sa possession. L’or est réputé banalisé au niveau des banques centrales, qui le valorisent dans leur bilan au prix du marché libre.

En revanche, le DTS devient le nouvel étalon du système. Les DTS sont créés périodiquement par les États membres, ex nihilo, et, à cette fin, les États procèdent à des « swaps », c’est-à-dire à des échanges de monnaie nationale contre des droits de tirages spéciaux, lesquels ne peuvent être détenus que par les banques centrales.

Toujours est-il qu’en 1967, à l’Assemblée générale du FMI à Rio de Janeiro, il a été décidé qu’un DTS serait l’équivalent d’un dollar, c’est-à-dire qu’il vaudrait lui aussi 1/35e d’once d’or ; puis, à Nairobi en 1973, qu’il vaudrait 120 % d’un dollar, c’est-à-dire que l’assemblée générale du FMI ratifiait dans une certaine mesure les deux dévaluations successives du dollar.

En 1974, soit un an après, le DTS était détaché du dollar. Il devenait un panier de monnaie dont le taux de change était, par logique interne, un taux flottant à l’instar des devises composant le panier. Ce dernier résultait de la pondération de seize monnaies en fonction du montant du produit national brut et du niveau du commerce extérieur des différents pays auxquels appartenait chacune des monnaies. En fait, les DTS s’étaient transformés en une monnaie-panier. Finalement, à partir du 1er janvier 1981, les seize monnaies furent réduites à cinq : le dollar, le deutsche mark, le franc français, le yen et la livre.

 

3. Réflexions politiques sur l’ensemble de la période

 

(A) La nature du système monétaire. – Quel que soit le système prévalant, changes fixes ou flottants, l’économie monétaire finançait l’économie réelle, dans laquelle à un dollar d’échange économique correspondait un dollar de change monétaire. Il y avait là un terrain de stabilité, qui a notamment favorisé le développement économique et le plein-emploi pour l’ensemble de l’économie mondiale, et plus particulièrement pour la France pendant la période des Trente Glorieuses qui va de 1945 à 1975.

Cette adéquation entre l’économie monétaire et l’économie réelle fut rompue par l’apparition d’un écart croissant entre les échanges internationaux et les productions nationales qui les sous-tendent. D’où la nécessité de disposer de davantage de numéraire pour les financer, c’est-à-dire de dollars, monnaie de règlement des échanges à hauteur de 75 %. Ce besoin de numéraire fut aussi accru par le choc pétrolier qui se traduisit par le quadruplement du prix des hydrocarbures. Ce besoin ne put être financé que par un accroissement des balances dollars détenues par les non-résidents qui contribuèrent à sa faiblesse, selon le paradoxe de l’économiste Robert Triffin. Afin que le développement des échanges internationaux dispose de suffisamment de liquidités, à savoir le dollar, il fallait donc une croissance parallèle des balances dollars détenues par les non-résidents, elles-mêmes alimentées par le déficit de la balance américaine des paiements (premier élément du paradoxe). Néanmoins, cette création de dollars détériorait d’autant le ratio des encaisses or par rapport à la masse monétaire américaine, et par là contribuait à la dépréciation de la parité du dollar, étalon monétaire international, entraînant sa dépréciation continue sur les marchés (second élément du paradoxe). Autrement dit, le dollar fut sacrifié pour sauvegarder le financement de l’économie mondiale.

 

(B) La durée du SMI. – La durée du SMI de Bretton Woods s’échelonne de sa création en 1944 à sa résolution en 1979, c’est-à-dire sur 35 ans. Pendant cette période, ce cadre a été la référence quotidienne de ceux qui, à un titre ou à un autre, opéraient sur le plan international.

Pendant la première sous-période, où prédominait le système des changes fixes ou flexibles, ce sont les États qui déterminaient le niveau des parités de change, alors que pendant la seconde sous-période, où prévalait le régime des changes flottants, ce sont les marchés qui constataient le niveau des parités monétaires.

Cependant rien n’interdit aux États, dans un régime de changes flottants, d’intervenir pour contribuer à stabiliser le niveau de la parité de leur monnaie. Cela dit, ils peuvent le faire sans limites lorsque celles-ci tendent à s’apprécier puisqu’il leur suffit d’émettre de la monnaie nationale pour acheter des devises, alors que dans le cas inverse – celui où il leur faut vendre des devises pour contrebalancer la dépréciation de leur monnaie –, les États doivent détenir un matelas suffisant pour être en mesure de les céder contre une monnaie nationale.





II. – La marche vers l’unité monétaire

Face à la déstabilisation de leur environnement monétaire – due au flottement généralisé des monnaies –, les États membres de la CEE ne sont pas restés inertes. En réaction, ils s’efforcèrent de reconstituer un univers de stabilité pour leurs échanges en instituant, le 8 mai 1964, un comité des gouverneurs des banques centrales des États membres, dont le secrétariat était assuré par la Banque des règlements internationaux (BRI) – ce qui devait donner davantage de crédibilité à leurs réunions. Ces échanges bénéficiaient déjà, au titre de la Politique agricole commune (PAC), adoptée dès 1962, de l’unité des prix agricoles qui correspondait en fait à une relation de changes fixes pour ce secteur. Elle fut étendue, dès 1972, à l’ensemble des autres secteurs par l’adoption du mécanisme de rétrécissement des marges de fluctuation des monnaies, qui s’appliquait à tous les échanges.

 

1. L’unité des prix agricoles

 

(A) À l’origine. – Dans le cadre de la PAC, il était prévu, pour chaque produit, un prix unique qui était exprimé en unité de compte européenne (UCE). Ce prix unique bénéficiait d’une préférence communautaire qui découlait d’un système de prélèvements et de restitutions.

Les prélèvements étaient opérés sur les importations et les restitutions sur les exportations des denrées alimentaires de base. Prélèvements et restitutions avaient pour objet de compenser ou de combler les écarts entre les prix uniques – prix de soutien – et les prix mondiaux – prix libres.

Mais l’unité des prix, exprimée en unité de compte pour chacun des produits, était régulièrement rompue par les modifications de parité de chacune des monnaies nationales. Ainsi, chaque dévaluation de la monnaie d’un pays membre impliquait une majoration des prix, et chaque réévaluation impliquait une diminution des prix exprimée en UCE.

 

(B) Le mécanisme initial. – Après dix ans d’existence, le mécanisme d’origine s’est vu complété par le système des montants compensatoires monétaires (MCM). Ainsi, au lendemain de la dévaluation du 8 août 1969, la France, qui ne désirait pas réévaluer ses prix agricoles sur le plan interne, proposait à ses partenaires de la CEE des corrections aux frontières communautaires, destinées à compenser les variations de parité monétaire internes. Ces variations sont qualifiées de négatives lorsqu’elles frappent les produits originaires de pays dont la monnaie a été dévaluée, et de positives lorsqu’elles allègent la valeur de produits provenant d’un pays dont la monnaie a été réévaluée.

Au fil des dévaluations et des réévaluations, tous les pays membres de la communauté ont progressivement adopté ce système de MCM qui, avec l’expérience, favorise les agriculteurs des pays à monnaie forte au détriment des agriculteurs des pays à monnaie faible. De plus, l’agriculteur d’un pays à monnaie forte est avantagé non seulement pour son prix de vente, mais aussi pour son prix de revient grâce à une monnaie à pouvoir d’achat élevé qui lui permet d’acheter au-dehors les biens et matières nécessaires à sa production agricole.

 

2. Le mécanisme de rétrécissement des marges de fluctuation

 

(A) À la recherche de l’unité monétaire européenne. Elle trouve son point de départ dans les Smithsonian Agreements. Ces derniers instituaient, nous l’avons vu, un élargissement des marges de fluctuation de toutes les monnaies qui les portaient de plus ou moins 1 % à plus ou moins 2,25 % de la parité déclarée. Une monnaie pouvait s’éloigner de la parité centrale – de l’étalon central –, qui était pour la plupart des pays le dollar, de 4,5 %, et l’écart instantané entre deux monnaies ou dans l’espace pouvait être de 9 %. L’écart décalé ou dans le temps, entre deux monnaies européennes ou non, pouvait à la limite aller jusqu’à 18 %. Les graphiques descriptifs de ces degrés dans les écarts entre deux monnaies, dans l’espace ou dans le temps, se trouvent reproduits dans l’ouvrage de Daniel Deguen2. Aussi, compte tenu de ces projections, pouvait-on craindre que cette progression dans les écarts au comptant ou à terme ne menace au tout premier chef la stabilité des échanges communautaires.

 

(B) L’apparition du serpent monétaire européen. Le rétrécissement des marges intracommunautaires est la mise en œuvre de l’une des préconisations du rapport Werner (1972), du nom du Premier ministre du Luxembourg, qui prônait l’établissement d’une UEM, soit la création d’une zone monétaire idéale, dont les caractéristiques seront développées ultérieurement. Le « serpent monétaire européen » est né d’une résolution du 21 mars 1972 (entrée en vigueur le 24 avril 1972) des États de la communauté par le biais de l’accord de Bâle qui instituait, entre les banques centrales des pays qui souhaitaient y souscrire au sein de la CEE, un régime de fluctuations limitées et concertées pour leur monnaie afin de tendre progressivement à leur unité. Y participent au départ la Belgique, la France, l’Allemagne, l’Italie, le Luxembourg et les Pays-Bas, qui décidèrent de réduire de moitié les marges telles qu’elles avaient été établies par les accords de Washington. C’est donc l’image de ce serpent monétaire européen qui se réduit à une bande large de 2,25 % et qui fluctue à ce moment-là d’une façon concertée dans un « tunnel » mondial qui, pour sa part, était épais de 4,5 %. Les six premiers pays sont rejoints le 1er mai 1972 par trois futurs États membres – le Royaume-Uni, l’Irlande, le Danemark – et aussi par la Norvège, qui ne sera pas un État membre.

Au titre de l’accord de Bâle, les pays signataires s’étaient tous engagés à soutenir leur monnaie à l’intérieur des marges de fluctuation par l’utilisation de leurs seules réserves de change individuelles. Dans un système de monnaies flottantes, il est difficile de soutenir à la fois la parité de sa monnaie et de conserver le montant de ses réserves utilisées pour la défendre. Aussi lorsqu’un certain nombre de pays, dont la France, l’Italie et le Danemark, forts de leur expérience, furent face à ce dilemme, ils durent sortir de ce système lorsque leurs réserves s’épuisèrent et y rentrèrent de nouveau lorsque leur trésorerie en devises fut reconstituée. On assista alors à un ballet d’entrées et de sorties qui décrédibilisa cet accord. À tel point qu’au moment de la signature en janvier 1976 des accords de Kingston – qui légalisaient le flottement généralisé des monnaies –, le Royaume-Uni, l’Italie et l’Irlande ne faisaient plus partie du serpent, alors qu’on y trouvait la Norvège et la Suède qui étaient à l’époque, l’un et l’autre, des États non communautaires.
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